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LE DÉNIGREMENT POLITIQUE ENVERS 

L’ÉDUCATION GENDER FREE DES ANNÉES 2000 

INTRODUCTION

A la fin des années 1990, féministes et enseignants reven-
diquent une éducation non sexiste qu’ils dénomment éducation 
gender free ( jendâ furî kyôiku). Ils estiment la période appro-
priée, puisque le gouvernement japonais s’engage en 1994 en 
créant un Conseil pour l’égalité des sexes (danjo kyôdô sankaku 
shingikai), qui déménage en 2001 dans le bureau du Cabinet. De 
cette nouvelle instance découle la Loi fondamentale pour l’égalité 
des sexes en 1999 (danjo kyôdô sankaku shakai kihonhô) et sa 
mise en œuvre avec le Plan fondamental pour l’égalité des sexes 
en 2000 (danjo kyôdô sankaku kihon keikaku) (OSAWA 2000). 
Le Plan pour l’égalité garantit effectivement « l’élimination de 
toutes les formes de discriminations sexistes dans l’éducation ». 
Pourtant, un retournement de situation survient au début des 
années 2000 lorsque l’éducation gender free subit un véritable 
lynchage médiatique : c’est le retour de bâton ou contrecoup 
(bakkurasshu) dont parlent actuellement les féministes japo-
naises. Pourquoi, parmi les réformes qui témoignent d’une impli-
cation de l’Etat en faveur de l’égalité hommes-femmes, celles 
relatives à l’éducation reçoivent-elles un traitement particulier ? 
Plusieurs éléments expliquent cette situation où le gouvernement 
et le ministère de l’Education, officiellement engagés pour l’éga-
lité hommes-femmes, soutiennent également de façon publique 
le dénigrement médiatique qui ridiculise et diabolise le terme 
gender free.
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L’ÉDUCATION GENDER FREE

Au Japon, les féministes et une partie des enseignants qui 
s’intéressent à la question de l’égalité filles-garçons dénoncent dès 
les années 1970 la différence des contenus entre scolarité fémi-
nine et masculine, notamment la différentiation des filières à 
l’université. Ce thème de la scolarité féminine s’estompe à la fin 
des années 1980 au profit de l’analyse du genre dans l’éducation 
(KIMURA 2009 : 316). Enseignants, éducateurs et universitaires 
féministes analysent les biais de genre au sein du système scolaire 
pour les dénoncer. Dans ce contexte, le Groupe des Femmes de 
Tôkyô (Tôkyô josei dantai) publie en 1995 un livret destiné aux 
enseignants de lycée nouvellement nommés : Pour les jeunes ensei-
gnants : votre classe est-elle gender free ?, ainsi qu’en 1996 un 
livret Attendez-un peu, les garçons : guide gender free à l’attention 
des garçons et d’autres brochures publiées sous le titre de Gender 
check, destinées aux enseignants, parents d’élèves et élèves 1. Ces 
brochures consacrent le terme d’éducation gender free qui désigne 
une éducation non sexiste et se diffuse dans les cercles éducatifs et 
féministes (KIMURA 2005 : 102-103).

Le choix du terme gender free transcrit en katakana ne 
correspond à aucun terme anglais précis. Les trois auteurs du 
livret de 1995, Fukaya Kazuko, Tanaka Toji et Tamura Takeshi 
affirment qu’il provient des travaux de l’universitaire améri-
caine Barbara Houston 2. Son article de 1994 3 s’intitule en 
effet Should Public Education be Gender Free ? Houston n’y 
n’explique pas précisément ce que serait une éducation gender 
free, mais cherche à sensibiliser les enseignants au genre (gen-
der sensitive) et distingue pour cela deux attitudes : le fait de 
ne pas prendre en compte le sexe des élèves (gender-free) et 
celui de ne pas en faire un critère de discrimination ( free of 
gender bias) (KIMURA 2005 : 102-103). Devenu adjectif, sans 
rapport précis avec les termes de Houston, gender free consti-
tue bien un néologisme japonais équivalent à « non-sexiste » 
(YAMAGUCHI 2006 : 244-264). 

Les tenants de l’éducation gender free revendiquent ainsi :
– l’élimination des représentations sexistes dans les manuels et 

l’utilisation de matériaux pédagogiques et de livres (illustrés) non 
sexistes (NAKAJIMA 2004 : 195-210) ;

1. Aujourd’hui dénommé Forum des femmes de Tôkyô, ce groupe fémi-
niste se situe à Tôkyô (https://www.tokyo-womens-plaza.metro.tokyo.jp/).

2. Barbara Houston est professeur à l’université de New Hampshire et 
travaille sur le sexisme scolaire.

3. L’article est d’abord paru en 1985 puis en 1994 dans sa version remaniée.
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– la mixité complète et effective pour tous les enseignements, nota-
tions et orientations (KIMURA 2009 : 211-220, KIMURA 2005 : 77-78) ;

– l’utilisation de listes d’appel alphabétiques mixtes à la 
place des listes appelant d’abord les garçons puis les filles 
(YAMAGUCHI 2006 : 269-270) ;

– la fin du code couleur rose pour filles/bleu pour les garçons 
dans les accessoires obligatoires (cartables, baskets, vêtements, 
mouchoirs, chiffons…) (TÔKYÔ JOSEI DANTAI 1997) ;

– l’utilisation du suffixe honorifique -san pour les filles et les 
garçons et non les suffixes différenciés -chan et -kun (TÔKYÔ JOSEI 
DANTAI 1997) ;

– la sensibilisation des enseignants à l’égalité filles-garçons 
(NAOI et MURAMATSU 2009 : 89-91, KIMURA Ikue 2009). 

LE DÉBUT DU DÉNIGREMENT EN 2000

Le dénigrement contre l’éducation gender free débute en 
février 2000 lorsque Tsuchiya Takayuki, alors affilié au Minshutô, 
critique et obtient l’interdiction des livrets Gender check du Groupe 
des Femmes de Tôkyô lors de l’assemblée métropolitaine de Tôkyô 
dont il est membre 4. En conséquence, plusieurs bibliothèques retirent 
des livres où le terme gender free apparaît. Après cela, Yamatani 
Eriko, alors membre du Minshutô, attaque régulièrement l’éducation 
gender free : lors d’une commission sur l’éducation à la Chambre 
des représentants en octobre 2001, elle s’oppose aux conclusions de 
recherches menées par le ministère de l’Education en faveur d’une 
réforme des contenus de l’éducation sexuelle 5. En mai 2002, elle 
s’oppose à la diffusion dans les collèges et lycées du livre L’amour et 
le corps expliqués aux adolescents 6. Elle affirme que ce livre, pour-
tant publié avec l’aide du ministère de la Santé en 2001, encourage 
la dissolution des mœurs des adolescents. Grâce à sa persévérance, 
Yamatani réussit à instaurer, en juin 2002, un Groupe de réflexion 
pour une éducation saine (kenzen na kyôiku o kangaeru kai), souvent 
dénommé Groupe pour « protéger les enfants de l’éducation sexuelle 

4. Les signes d’une opposition contre les réformes gouvernementales 
pour l’égalité des sexes apparaissent à l’échelle des départements dès les dis-
cussions sur ces réformes et leur application en 1999. Par exemple, au début de 
l’année 2000, la proposition du Plan pour l’égalité des sexes dans le département 
de Mie provoque des divergences entre le département, le Conseil pour l’égalité 
des sexes et le comité d’éducation, débats non médiatisés.

5. Séance retranscrite officiellement sous http://www.shugiin.go.jp/inter-
net/itdb_kaigiroku.nsf/html/kaigiroku/009615320011031002.htm.

6. Séance retranscrite officiellement sous http://www.shugiin.go.jp/inter-
net/itdb_kaigiroku.nsf/html/kaigiroku/009615420020529012.htm.
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ou de l’éducation gender free excessives » (ikisugita jendâ furî kyôiku 
ya seikyôiku kara kodomo o mamoru), qui regroupe des hommes 
politiques du Minshutô et du Jimintô. Ces mesures marquent le début 
d’une remise en cause d’une éducation égalitaire, ce qui inquiète les 
enseignants et universitaires féministes (UENO 2002).

La véhémence avec laquelle Yamatani mène le débat contri-
bue à la faire connaître dans les journaux et à la télévision 
(YAMAGUCHI 2006 : 264-268). Les médias anti-féministes agitent 
l’épouvantail d’une société sans distinction de sexes et détruite par 
un hermaphrodisme fantasmé (UENO 2006 : 177-186). Ce discours 
se répand d’autant plus facilement qu’il existe une collusion entre 
les médias conservateurs et des personnalités politiques et publiques 
comme Yamatani. Ainsi, le journal Sankei publie régulièrement des 
articles dénonçant l’éducation gender free 7. Plusieurs journaux sou-
tenus par des organisations religieuses, comme la revue Viewpoint, 
Sapio, le magazine Jiji hyôron et Sekai Nippô, couvrent largement 
tous les débats relatifs au Plan pour l’égalité des sexes et à l’éducation 
gender free, pour les critiquer 8. Les divers journaux du groupe Fuji 
Sankei s’alignent sur les positions du groupe de Yamatani pour 
protéger les enfants de l’éducation sexuelle ou de l’éducation gen-
der free excessives, ce qui facilite le déroulement d’un unique dis-
cours anti-gender free (YAMAGUCHI 2014). Cette prédominance des 
médias réactionnaires se retrouve sur l’Internet japonais qui contri-
bue notamment à diffuser le terme de « féminazi » (feminachi) qui 
fait écho au féminisme « excessif » (KIMURA 2005 : 35-38). 

2003 : L’AFFAIRE DE L’ÉCOLE NANAOYÔGO

Ce verrouillage des médias permet la mise en scène du 
« scandale de l’école Nanaoyôgo » (nanaoyôgo gakkô jiken), qui 
demeure un épisode clé du dénigrement (KODAMA 2009). Située à 
Hino (Tôkyô), l’école pour enfants handicapés mentaux et moteurs 
Nanaoyôgo, d’un commun accord avec les parents et les ensei-
gnants, dispense une éducation sexuelle adaptée aux élèves, notam-
ment pour leur apprendre à ne pas se faire abuser. Le 2 juillet 2003, 
Ishihara Shintarô et Tsuchiya Takayuki, avec deux autres collègues 
membres du comité d’éducation de Tôkyô, affirment détenir des 
documents relatifs à l’éducation sexuelle dangereuse dispensée par 

7. De tels articles du Sankei se succèdent à intervalles réguliers depuis 
février 2003, avec par exemple pour éditorial du 14 mars 2004 : « Il faut se dépê-
cher de corriger l’éducation gender free ».

8. Le numéro spécial numéro 209 d’août 2004 de Viewpoint s’intitule 
« Dossier spécial sur les problèmes éducatifs : on attendait les gender free ! ».
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l’école Nanaoyôgo. Le 4 juillet, accompagnés d’un journaliste du 
Sankei, ils rencontrent le directeur de l’établissement pour visiter 
ce dernier. Le lendemain, le journal Sankei publie des photos de 
poupées nues et affirme qu’elles servent à expliquer de façon indé-
cente l’éducation sexuelle. Le journal omet de mentionner qu’il s’agit 
d’une école spécialisée, que le journaliste a pris des photos avec son 
téléphone portable sans demander la permission et que Ishihara et 
ses collègues ont dénudé et disposé de façon suggestive les poupées 
(KODAMA 2009). La mise en scène du Sankei provoque un choc 
émotionnel, relayé par les autres journaux qui ne vérifient pas les 
sources. Le comité de Tôkyô condamne peu de temps après l’utili-
sation de ces poupées ainsi qu’une chanson qui désigne les parties 
du corps, utilisées par l’école Nanaoyôgo (SEKIGUCHI 2004 : 64-65). 
Le comité d’éducation exerce des pressions sur l’école, qui proteste 
contre la déformation des faits. De même que l’école Nanaoyôgo, 
une vingtaine d’établissements reçoivent des blâmes pour enseigne-
ment d’une « éducation sexuelle excessive », sans que les critères de 
cette dernière ne soient définis (KODAMA 2009). En septembre 2003, 
102 enseignants et directeurs se voient imposer des réductions de 
salaire ou des mutations de poste comme punition par le comité 
d’éducation de Tôkyô : l’école Nanaoyôgo porte alors plainte contre 
ce dernier (SEKIGUCHI 2004 : 64). Ces sanctions imposent un climat 
de peur dans les écoles et décrédibilisent durablement les partisans 
de l’éducation gender free. En août 2004, le comité d’éducation de 
Tôkyô tient une conférence de presse pour dénoncer la confusion qui 
régnerait autour du terme d’éducation gender free, décriée comme 
niant la différence des sexes, et demande la suppression des listes 
d’appel mixtes (YAMAGUCHI 2006 : 269-270). 

Ce dénigrement qui s’adressait jusqu’alors directement aux 
enseignants en exercice et aux écoles de Tôkyô se déplace en 2005 
sur deux terrains : les directives scolaires nationales et les travaux 
universitaires. Sur le premier, il s’agit d’une suppression des acquis 
du Plan pour l’égalité des sexes pour 2005 et d’une réécriture des 
directives et programmes scolaires pour 2006 et 2008. Lors d’une 
réunion de la Chambre des conseillers le 4 mars 2005, les propos 
graveleux du Premier ministre Koizumi pour répondre à une ques-
tion de Yamatani sur les manuels d’hygiène contribuent à médiati-
ser le soutien du gouvernement à la campagne de dénigrement 9. En 
mai 2005 le Jimintô fonde la Commission d’enquête sur  l’éducation 

9. La séance est disponible sur le site du ministère de l’Education sous 
http://www.mext.go.jp/b_menu/shingi/chukyo/chukyo3/022/siryo/05071304/
s003.htm ou sur le site de la Diète sous http://kokkai.ndl.go.jp/SENTAKU/san-
giin/162/0014/16203040014005.pdf. La réaction du premier ministre Koizumi, 
souvent reprise dans les médias, est disponible sous https://www.youtube.com/
watch?v=O70vombZZq8. 
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gender free et l’éducation sexuelle excessive (kagekina seikyôiku 
jendâ furî kyôiku jittai chosa purojekutto chîmu), qui fait doublon 
avec le Groupe de Yamatani. En 2005, Abe Shinzô, alors secrétaire 
général du Cabinet, se place à la tête de cette commission d’enquête, 
dont les membres actifs comme Yamatani Eriko, Hagiuda Kôichi 
et Aisawa Ichirô centralisent les travaux sur les questions d’éduca-
tion sexuelle et d’égalité filles-garçons à l’école 10. Comme dans le 
cas de l’école Nanaoyôgo, l’équipe de Yamatani lance une véritable 
chasse aux sorcières dans tout le Japon pour dénoncer des pratiques 
enseignantes « excessives ». Au cœur de l’exécutif, ces politiciens 
diffusent le plus possible travaux et comptes rendus, via les médias, 
que ce soient Internet ou les organes de communication du Jimintô, 
comme leur site Internet ou des lettres de diffusion. Ce noyau lié à 
l’exécutif s’ingénie à revenir sur les mesures et textes qui découlent 
du Plan déterminé par le Conseil pour l’égalité hommes-femmes. 
Les groupes de Yamatani et Abe s’opposent alors aux rapports des 
membres du Conseil pour l’égalité des sexes et aux représentants 
du ministère de l’Education lors de la révision du volet éducatif du 
Plan pour l’égalité hommes-femmes. Toute référence aux études de 
genre est gommée dans la version finale du texte de décembre 2005, 
et l’utilisation des termes « genre » (jendâ) et « égalité des sexes » 
(danjo byôdô) soigneusement évitée dans l’article 10 qui porte sur 
l’éducation. Cette censure organisée à partir de 2005 pèse également 
sur la sphère universitaire et le terme de gender free est lui-même 
décrié. Ainsi, le gouverneur de Tôkyô, Ishihara Shintarô, inter-
dit en janvier 2006 la tenue d’une conférence d’Ueno Chizuko, 
arguant du fait qu’elle pourrait utiliser le terme gender free. Cette 
interdiction montre qu’en quelques années le terme de gender free 
est devenu un tabou qui alimente l’incompréhension. Ce lynchage 
médiatique envers l’éducation gender free décline après 2006 
(YAMAGUCHI 2014 : 568). Il continue pourtant de stigmatiser les 
mouvements féministes et les études de genre au Japon, et instaure 
des formes de censure et autocensure à l’échelle des comités d’édu-
cation, des équipes enseignantes et des directeurs d’établissement 
lorsqu’il s’agit de parler de l’égalité des sexes ou d’éducation sexuelle. 

CONCLUSION : APRÈS LE DÉNIGREMENT

En 2008, le verdict de la cour donne raison aux enseignants 
de l’école Nanaoyôgo : trois membres du comité d’éducation de 

10. Elu premier ministre en 2006, Abe Shinzô continue de renforcer ce 
réseau anti-éducation gender free et nomme Yamatani, devenue membre du 
Jimintô en 2003, conseillère spéciale pour l’éducation.
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Tôkyô sont condamnés à payer une amende (KODAMA 2009). 
En novembre 2013, la cour les condamne de nouveau en appel. 
Dix années ont été nécessaires pour rétablir la vérité sur l’école 
Nanaoyôgo. Le silence des médias japonais sur ces procès, en 
2008 et 2013, est symptomatique du dénigrement de l’éducation 
gender free : enseignants, personnels administratifs ou universi-
taires n’ont pas pu se faire entendre dans le débat public sur le 
sexisme à l’école. On peut retenir deux éléments de ce dénigrement 
dont les conséquences perdurent aujourd’hui. 

– L’éducation a été traitée de façon paradoxale par le corps 
politique qui s’était pourtant d’abord engagé en 1996 à soutenir 
l’égalité hommes-femmes. On peut analyser ce revirement comme 
une des manifestations du virage conservateur au sein des poli-
tiques éducatives amorcé depuis le milieu des années 1980 et qui 
est marqué par une tension continue entre le corps enseignant et le 
gouvernement.

– La question de l’égalité filles-garçons à l’école traverse 
les divisions traditionnelles de l’ensemble des partis japonais. 
Cependant, la misogynie affichée des détracteurs de l’éducation 
gender free s’inscrit dans une vision réactionnaire et conservatrice 
de la société qu’ils défendent (SEKIGUCHI 2004). La réforme en 
2006 de la Loi fondamentale pour l’éducation et la révision des 
directives scolaires en 2008 que soutiennent le Jimintô et certains 
partis de droite nivellent par le bas l’égalité fille-garçons : on y 
valorise des rôles sexués distincts sous couvert d’un féminisme 
différentialiste et essentialiste, prôné notamment par des femmes 
politiques actives au sein de ces mêmes partis (OSAWA 2015 : 
58-59). L’idéal masculin et féminin correspond également au 
modèle économique où l’homme est pourvoyeur d’un salaire et la 
femme reste au foyer ainsi qu’au modèle patriotique de l’homme 
viril et soldat et de la femme dévouée et bonne épouse. En ce 
sens, leur politique éducative est en parfaite adéquation avec leur 
manière de concevoir le monde.
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